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L’AN DEUX MIL VINGT-CINQ, LE SIX FÉVRIER A DIX-NEUF HEURES ET ZERO MINUTE, le conseil municipal, légalement 
convoqué s’est réuni, en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur Jean-Loup JUSTEAU, maire. 
 
Etaient présents :  

Mesdames BAKIR, BERTHOUT, BREUX, LEHR, et REY. 
Messieurs BOTTOLLIER-DEPOIS, BOUILLARD, JUSTEAU, LARGE Patrice, MICHEL, STINAT et TAYOUB. 

 
Pouvoir :  

LARGE Valéria donne procuration à M. LARGE Patrice 
ETIENNE Chrislain donne procuration à BERTHOUT Aurélie 
 

Absents excusés :  
M. HUGUET 
M. LANGOUET 
Mme WOODLEY 
M. CLUZEL 
 

Absents non excusés 
Mme BIERMANN  

 
Secrétaire de séance : M. BOTTOLLIER-DEPOIS 
 
Date de convocation : 30 janvier 2025 

-=-=-=-=- 
 
Monsieur le maire constate que le quorum est atteint et démarre la séance à 19h10. 
 

 
DÉLIBÉRATION N° 2025-02-001 :  

ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 
 

Monsieur le maire propose de désigner un secrétaire de séance. Pour mémoire, le secrétaire de la séance précédente était 
Monsieur Patrick BOUILLARD 
 
Monsieur Jean-François BOTTOLLIER présente sa candidature. 
 
VU le code des collectivités territoriales 
 
CONSIDÉRANT la candidature de Monsieur Jean-François BOTTOLLIER 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
 
NOMME Jean-François BOTTOLLIER, secrétaire de séance. 
 

 

DÉLIBÉRATION N° 2025-02-002 :  
APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE ORDINAIRE DU 5 DÉCEMBRE 2024 

 

CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE – COMMUNE DE NONANCOURT 

PROCÈS-VERBAL N° 01-2025 

SEANCE DU 6 FÉVRIER 2025 
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Il est proposé de porter à l’approbation du conseil municipal, le procès-verbal de la séance ordinaire du 5 décembre 2024, 
transmis avec l’ordre du jour en date du 28 novembre 2024. 
 
Toutes les remarques et corrections seront listées, s’il y a lieu, dans la délibération. 
 
Monsieur le maire soumet, pour approbation, le procès-verbal de la séance ordinaire du 5 décembre 2024. 
 
VU le code général des collectivités territoriales, 
 
CONSIDÉRANT que le procès-verbal de la séance ordinaire du 5 décembre 2024 a été annexé au projet de délibération et 
transmis aux membres avec la convocation, en date du 28 novembre 2024. 
 
CONSIDÉRANT que ce Procès-Verbal n’appelle aucune observation. 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
APPROUVE le Procès-Verbal, de la séance ordinaire du 5 décembre 2024, en tenant compte des remarques ci-dessus citées 
 
Monsieur le maire rappelle aux conseillers que si l’un d’entre eux détecte une erreur ou un problème de distribution, 
il est souhaitable de contacter directement la DGS afin que l’erreur soit corrigée. 
Concernant le procès-verbal, aucune remarque n’a été signifiée. 

 
DÉLIBÉRATION N° 2025-02-003 :  

AVIS DES DOMAINES SUR LA VALEUR VÉNALE 
D’UN BIEN IMMOBILIER POUR UNE CESSION 

 PARCELLE C383 – 1 RUE HIPPOLYTE LOZIER 
 

Monsieur le maire précise, comme annoté dans l’estimation des domaines jointe, que ce bien a été acquis par la 
commune en 2008 au prix de 195 000 €. Que, d’année en année, ce bien se dégrade et qu’il semble donc urgent de le 
vendre. 
M. Michel ajoute que les vitres des fenêtres donnant sur la cour sont cassées. 
Monsieur le maire insiste sur le fait que ce bien se dégrade depuis de nombreuses années et que les travaux de 
réhabilitation sont très coûteux. 
De plus, ce bien, qualifié d’habitat dégradé en entrée de ville, donne une mauvaise image à la commune. 
Mme LEHR souligne que nous supportons des frais de taxes foncières. M. Tayoub demande le montant exact de la 
taxe foncière. Cette dernière s’élève à 1805 €. 
Monsieur le maire indique qu’une offre a été soumise auprès de la commune pour 145 000 € net vendeur. Dans le 
cadre de la signature d’une lettre d’intention, il sera indispensable de noter sur ce document que la réhabilitation 
devra se conformer au PLU, notamment concernant les deux places de stationnement par appartement.  
 

Par délibération n° 2022-12-106 en date du 1er décembre 2022, à l’unanimité, les membres du conseil municipal avaient 
autorisé Monsieur le maire à solliciter au moins 3 agences immobilières pour procéder à la vente du bien 1 rue Hippolyte 
Lozier. 
L’estimation initiale du service du domaine réalisée le 26 août 2022 concernant le bien 1 rue Hippolyte Lozier s’élevait à 
170.000 €. Cette valeur était assortie d’une marge de 10%. Cet avis était valable pour une durée de 18 mois. Compte tenu de 
la conjoncture actuelle et de l’état de vétusté du bien, une mise à jour de l’évaluation a été réalisée le 9 décembre 2024 par le 
service des domaines, confirmant la valeur vénale à 170 000 €. Elle est exprimée hors taxes et hors droits. Cette valeur est 
assortie d’une marge de 15 % compte tenu du contexte économique incertain, portant la valeur minimale de cession sans 
justification particulière à 145 000 €. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU les articles L. 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales stipulant que le Conseil Municipal règle par 
délibération les affaires de la commune ; 
 
VU la délibération n° 2022-10-093 du 20 octobre 2022, relative à la désaffectation et déclassement du bien parcelle C383, sis 
1 rue Hippolyte Lozier, 27320 NONANCOURT, 
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VU la délibération n° 2022-12-106 du 1er décembre 2022, relative à la vente du bien parcelle C383, sis 1 rue Hippolyte Lozier, 
27320 NONANCOURT, 
 
VU l’avis des domaines sur la valeur vénale /valeur locative en date du 9 décembre 2024, 
 
CONSIDÉRANT la conjoncture actuelle et la vétusté du bien  
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
 

APPROUVE le prix de vente de ce bien au prix des domaines, soit 145 000€. 
 
AUTORISE Monsieur le maire à accomplir l’ensemble des démarches nécessaires à la bonne fin de la procédure de ce bien 
et à signer tous les documents nécessaires au déroulement de cette affaire. 
 
 
 

DÉLIBÉRATION N° 2025-02-004 :  
AVIS DES DOMAINES SUR LA VALEUR VÉNALE POUR LA CESSION D’UN TERRAIN 

 PARCELLE C424 – CHEMIN DE LA MORINIERE 
 

 

Monsieur le maire rappelle au conseil municipal que cette parcelle ne se situe pas sur le parc de la Morinière, comme 
indiqué sur le plan.  
L’estimation est globale, soit 7500 m2, tout en sachant que pour la construction de la gendarmerie, la superficie 
nécessaire sera approximativement de 5000m2, en fonction des plans de construction qui ne sont pas encore connus 
à ce jour. 
En tout état de cause, la commune conservera 2000m2 qui seront situés le long de la rivière, permettant ainsi de 
préserver les arbres centenaires. 
M. Tayoub demande le nombre de logements prévus dans cette construction. M Justeau répond qu’il s’agit de douze 
logements et d’un bâtiment administratif. En outre, il précise que ce projet de reconstruction de la gendarmerie 
permettra de libérer dix logements privatifs au sein de la commune. 
 

Le maire informe le Conseil Municipal que, conformément aux dispositions de l'article L. 2122-22 du Code général de la 
propriété des personnes publiques, un avis des Domaines a été sollicité sur la valeur vénale du terrain communal situé chemin 
de la Morinière parcelle C424, dans le cadre d’une vente. 
 
L'avis du domaine, en date du 9 décembre 2024, a évalué la valeur vénale du terrain à 88 000 €, hors coûts de démolition et 
de purge, avec une marge d'appréciation de 10 %. Cette évaluation a été réalisée en utilisant plusieurs méthodes, dont la 
méthode comparative, la méthode de la récupération foncière et la méthode de la charge foncière. 
 
Vu Le code des Collectivités Territoriales notamment ses articles L2241-1 et suivants, 
 
Considérant l'avis du domaine en date du 9 décembre 2024, évaluant la parcelle cadastrale n°C424 à 88 000 € hors coûts 
de démolition et de purge du terrain. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
DE PRENDRE ACTE de l'avis du domaine qui évalue la valeur vénale du terrain à 88 000 €, assortie d'une marge 
d'appréciation de 10 %. 
 
D’AUTORISER Monsieur le maire à poursuivre les démarches nécessaires à la cession de ce terrain, conformément à la 
législation applicable. 
 
DE CHARGER Monsieur le maire de signer tout document relatif à cette opération. 
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DÉLIBÉRATION N° 2025-02-005 :  
AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VENALE POUR LA  

CESSION DU TERRAIN PARCELLE C0867 - SENTE DES VIGNES  
 
Suite à diverses interrogations de la part des élus, M. JUSTEAU précise qu’il s’agit d’une petite parcelle nue ayant un 
accès de près de 11m sur la sente des Vignes aux Moutiers, s’étendant en profondeur en direction de l’Avre. Cette 
parcelle, associée au terrain du CD 27, permettra à Monlogement 27 de construire une résidence intergénérationnelle. 
Le CD 27 vend directement la parcelle C859 à Monlogement27. 
Ces deux parcelles réunies permettront à Monlogement27 de concrétiser un projet de construction de logements 
intergénérationnels. 
M. BOTTOLIER-DEPOIS demande si la commune aura un regard sur la construction notamment sur le nombre des 
logements, sur leurs destinations et sur la création d’une salle commune. M. le maire lui répond que la mairie sera 
directement impliquée dans ce projet. Cette construction intergénérationnelle permettra également à Nonancourt de 
se doter de douze logements supplémentaires sur la commune.  
Après discussion, le conseil municipal à l’unanimité ne souhaite pas de variation des prix des domaines, ni en plus 
ni en moins. 

 

La commune de Nonancourt envisage de céder la parcelle C0867, située Sente des Vignes, au bailleur social 
MonLogement27. Cette décision s'inscrit dans le cadre d'un projet visant à développer une résidence intergénérationnelle sur 
cette parcelle. La création de cette résidence répond à un besoin croissant de logements adaptés pour les personnes âgées 
dans la commune. En effet, le vieillissement de la population nécessite des solutions d’hébergement qui garantissent confort 
et sécurité, tout en favorisant le maintien du lien social et le maintien à domicile. 
 
La vente de cette parcelle à MonLogement27 permettra de concrétiser ce projet, qui contribuera à enrichir l’offre de logements 
sur le territoire et à améliorer la qualité de vie des seniors. De plus, ce développement s’inscrit dans une démarche de 
valorisation du patrimoine communal et de dynamisation de l’économie locale. 
 
Pour donner suite à la réception de l'avis du service des domaines le 3 décembre 2024, qui évalue la valeur vénale de la 
parcelle à 36 000 €, il est nécessaire de procéder à une délibération pour autoriser la cession au prix estimé ou avec une 
variation de 10% en plus ou en moins. 
 
Vu l’article L. 2241-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) qui stipule que toute cession d'immeubles ou de 
droits réels immobiliers par une commune de plus de 2 000 habitants doit faire l'objet d'une délibération motivée du conseil 
municipal portant sur les conditions de la vente et ses caractéristiques essentielles. 
 
Vu l'avis du service des domaines, en date du 3 décembre 2024, qui évalue la valeur vénale de la parcelle C-0867 à 36 000 
€, assortie d'une marge d'appréciation de 10%. 
 
Considérant que la parcelle C-0867, située Sente des Vignes, a été évaluée par le service des domaines. 
 
Considérant que la commune souhaite céder ce bien au prix de l'avis du domaine ou avec une variation de 10% en plus ou 
en moins,  
 
Considérant que cette délibération est nécessaire pour garantir la transparence et la conformité de la transaction, en tenant 
compte de l'évaluation récente des services du domaine. 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
DECIDE de céder la parcelle C-0867, d'une contenance de 763 m², située Sente des Vignes aux Moutiers, au prix de l'avis du 
domaine à 36000 €. 
 
AUTORISE le maire à signer tous les documents nécessaires à la réalisation de cette cession. 
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DÉLIBÉRATION N° 2025-02-006 :  
CONVENTION D’INTERVENTION AVEC L’EPF NORMANDIE 

 
M. le maire rappelle que le projet est porté par l’EPFN depuis le 21 octobre 2016 pour le compte de la commune. De 
nombreux reports d’échéance ont déjà été accordés, conduisant à une obligation de portage au 21 avril 2026. 
M. JUSTEAU précise que cette dépollution est obligatoire, que ce soit pour un projet communal, pour l’utilisation 
des services techniques ou pour une éventuelle vente. 
Pour répondre à M. Bottollier-Depois, M. le maire précise que si cette opération de dépollution intervient après la 
vente, le reste à charge de la commune sera de 80 % et 20 % pour l’EPFN. 
Il est précisé que le coût global s’élève à 103 500 € pour l’achat du foncier et les travaux de dépollution, pour une 
superficie de 18744 m2. 
Mme Berthout intervient en précisant que la réhabilitation du silo de Verneuil est, pour elle, une grande réussite.  
M Large répond qu’il faut prendre en compte les frais de fonctionnement pour Verneuil, qui s’élèvent à 200 000 €. Si 
un tel projet devait se réaliser à Nonancourt, il est indispensable qu’il soit porté au niveau du territoire. 
Dans l’attente d’une destination finale, ce bien aura un usage transitoire pour les services techniques comme zone 
de stockage. 
 

 
APPROBATION ET AUTORISATION DE SIGNER LA CONVENTION DE PORTAGE ET  

TRAVAUX DÉPOLLUTION DU SILO 
 

La commune de Nonancourt souhaite mobiliser l’établissement public foncier de Normandie (EPF Normandie) pour concourir 
à la réalisation de son projet de réhabilitation de l’ancien silo. 
 
En effet, l’EPF Normandie a pour vocation de réaliser des opérations immobilières et foncières de nature à faciliter 
l’aménagement, ainsi que des études et travaux contribuant aux mêmes objectifs. Il assure également la maîtrise d’ouvrage 
de certaines opérations de résorption de friches, à la demande et au bénéfice des collectivités locales et de leurs 
établissements publics. 
 
Il vous est donc proposé de formaliser la demande d’intervention de la commune auprès de l’EPF Normandie, d’approuver la 
convention d’intervention proposée par cet établissement, et d’autoriser le Maire, ou son représentant, à la signer. 
 
Cette convention de maîtrise foncière, d’études techniques, et de travaux a pour objet de déterminer les modalités de 
l’intervention de l’EPF Normandie dans le périmètre défini conventionnellement, pour le compte de la commune, et d’en définir 
les financements associés. 
 
Le bien est déjà porté par l’EPF depuis le 21 octobre 2016 pour le compte de la Commune. Plusieurs reports d’échéance ont 
été accordés, conduisant à une échéance de portage au 21 avril 2026. Le portage peut être accordé jusqu’à un délai de 10 
ans sous condition de respecter une règle d’équilibre. Par exception, un portage entre 10 à 15 ans pourra être accordé par 
l’EPF Normandie, sur sollicitation de la commune, pour les « grandes opérations d’aménagement ». 
En toute hypothèse, la commune a une obligation de rachat des biens portés par l’EPF Normandie à l’issue du portage, quel 
que soit le délai retenu. Elle peut solliciter que ce rachat se fasse au profit d’un tiers acquéreur par substitution, dans les 
conditions définies conventionnellement. Le coût de rachat, ainsi que les interventions cofinancées dans le cadre du partenariat 
EPF-Région pour les études techniques et travaux, sont précisés à la convention.  
La commune est tenue de respecter des engagements d’ordre général et des engagements particuliers pour le foncier, les 
études techniques et les travaux, détaillés à la convention d’intervention ci-annexée. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la proposition de convention de l’établissement Public Foncier concernant le portage foncier de l’ancien silo vers la 
commune, 
 
Considérant la nécessite d’effectuer des travaux pour la dépollution des zones de pollution concentrée prise en charge par 
l’Etablissement public Foncier, 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 



Procès-Verbal N°01 – séance du Conseil municipal en date du 6 février 2025 Page 6 sur 8 

De solliciter l’intervention de l’EPF Normandie pour les missions visées dans la convention d’intervention annexée à la 
présente délibération. Etant précisé que le projet de convention d’intervention ci-annexé pourra faire l’objet de quelques 
modifications non substantielles dans le respect des modalités approuvées. 
 
D’approuver la caducité de la convention de réserve foncière en date du 22 juillet 2016 et de la convention d’études techniques 
en date du 4 octobre 2021, lesquelles seront substituées par le nouveau dispositif contractuel de la convention d’interventions 
sus-visée. 
 
D’approuver ladite convention et autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer ladite convention, ainsi que tout 
document nécessaire à son exécution ; 

 
S’engager à ce que la commune rachète ou fasse racheter par un des tiers visés à la convention d’intervention annexée à la 
présente délibération les biens acquis au plus tard le 21 avril 2026, 
 
S’engager à ce que la commune participe au financement des enveloppes d’études techniques et de travaux : 

o 60 000 € HT pour les études techniques 
o 300 000 € HT pour les travaux de dépollution des sources concentrées identifiées 

 
Le financement de ces enveloppes prévoit une participation de 80% du montant HT par l’EPF et la Région et une participation 
de 20% du montant HT pour la Collectivité auquel s’ajoute la TVA correspondante. 
 
D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
 
 

DÉLIBÉRATION N° 2025-02-007 :  
DEMANDE DE SUBVENTIONS POUR 

 L’ACQUISITION DE JEUX POUR ENFANTS 
 

Monsieur Justeau indique qu’il est souhaitable de moderniser les jeux, au vu de la vétusté de ceux restants. 
Effectivement, chaque année, lors du passage de l’entreprise effectuant les contrôles de sécurité, des jeux sont mis 
hors service car ils ne sont plus conformes. Il s’agit également d’installer un parcours multisports à l’emplacement 
de l’actuel terrain de basket. 
 
M Justeau précise qu’un effort significatif sera fait sur le parc de la Morinière, au regard de l’utilisation fréquente de 
ses aires de jeux par les nonancourtois. 
 
Aurélie Berthout soulève la question de la non-utilisation des terrains de tennis situés au sein du parc de l’école. 
M. Justeau lui répond que cela pourra faire l’objet d’une deuxième phase. 
 
Mme Saleha BAKIR indique qu’il faudrait faire aussi un effort sur les jeux du quartier de la Potinière.  Mme Breux dit 
que cela sera pris en compte. 
 
 
Le Maire indique qu’il convient de développer et de moderniser une zone de vie, de partage et d’échange autour du sport et 
des jeux d’enfants notamment dans le parc de la Morinière. Ce projet s’inscrit dans une stratégie globale de valorisation et de 
revitalisation du secteur, incluant le réaménagement de la rue Hippolyte Lozier, artère principale de la ville. 
Le projet s’identifie comme tel : 

- Remplacer, moderniser, et développer l’aire de jeux pour enfants et les modules qui la composent.  
- Remplacer les panneaux de but installés sur le terrain de football situé en surplomb de l’aire de jeux.  
- Installer un terrain de jeux multisports type « citystade » en remplacement de l’actuel terrain de basketball sur enrobé 

bitumineux.  

Afin de financer cet investissement, il est proposé de solliciter des subventions auprès de plusieurs financeurs : 
 
 

 Financeurs % 
1 Département de l’Eure 
2 Préfecture de l’Eure 
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3 Région Normandie Dans la limite autorisée 
n’excédant pas 80 % du 

montant total H.T. 4 Autres (Agglo, FIPD…) 

 
 

Le montant total estimé pour l’acquisition de ces jeux est de 130.285,00 € HT. 
 
 

   

Il est demandé au Conseil Municipal de délibérer sur l'autorisation de solliciter ces subventions et de désigner les personnes 
habilitées à effectuer les démarches administratives nécessaires pour le dépôt des demandes auprès des financeurs 
concernés. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDÉRANT que ce projet n’est pas réalisable sans l’obtention de subvention ;  
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
 
D’APPROUVER le projet d'acquisition de jeux pour enfants pour un montant total de 130.285,00 € HT € ; 
 
D’AUTORISER le maire à solliciter les subventions auprès des financeurs suivants :  
 

 Financeurs % 
1 Département de l’Eure 

Dans la limite autorisée 
n’excédant pas 80 % du 

montant total H.T. 

2 Préfecture de l’Eure 
3 Région Normandie 
4 Autres (Agglo, FIPD…) 

 
 
DE MANDATER le maire à faire les démarches nécessaires et à signer tout document afférent à ce dossier. 
 
DE CHARGER le Maire de signer tous documents relatifs à cette démarche 
 
 

DÉLIBÉRATION N° 2025-02-008 :  
CONVENTION AVEC LA MEDIATHEQUE DEPARTEMENTALE DE L’EURE POUR LE DEVELOPPEMENT DE LA 

LECTURE PUBLIQUE 
 

CE POINT DE DELIBERATION N’AMENE PAS DE REMARQUE 
 

La lecture publique constitue un enjeu majeur pour le développement culturel et éducatif de notre commune. En partenariat 
avec le Département de l'Eure, cette convention vise à renforcer les services de lecture publique offerts à nos habitants, en 
particulier les jeunes et les publics éloignés de la culture. 
 
L'objectif principal de cette convention est de promouvoir l'accès à la lecture pour tous, en mettant en place des actions 
concrètes telles que  
 

• L'amélioration des collections de la bibliothèque municipale : Enrichir les fonds documentaires avec des 
ouvrages récents et diversifiés pour répondre aux attentes de tous les publics. 

• L'organisation d'animations et d'ateliers autour de la lecture : Proposer des activités régulières telles que des 
heures du conte, des ateliers d'écriture, des rencontres avec des auteurs, et des clubs de lecture pour dynamiser la 
vie culturelle locale. 

 
En approuvant cette convention, la commune s'engage à promouvoir activement la lecture publique, favorisant ainsi 
l'épanouissement culturel des habitants et contribuant à la lutte contre l'illettrisme. Cette initiative s'inscrit pleinement dans 
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notre politique de développement culturel et social, visant à offrir à chacun les moyens de s'informer, de se cultiver et de se 
divertir. 
 
Cette prestation est gratuite, la commune prendra uniquement en charge les frais de déplacements des bénévoles et salariés. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2121-29 et suivants, et l'article L3233-1, 
 
Vu le Code du Patrimoine, notamment son article L310-1, 
.ces trava 
Vu la proposition de convention entre la commune de Nonancourt et le Département de l'Eure pour le développement de la 
lecture publique, 
 
Considérant l'importance de promouvoir la lecture publique et de renforcer les services offerts aux habitants de la commune, 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
 
Approuve la signature de la convention avec le Département de l'Eure pour le développement de la lecture publique, 
 
Autorise Monsieur le maire à signer ladite convention et à prendre toutes les mesures nécessaires à son exécution. 
 
 
 
Informations diverses 
 
Planning des instances du 1er semestre 2025 :  
Un premier projet est présenté au conseil municipal. Il est maintenant demandé à chaque président Commission de 
présenter au moins une commission par semestre. 
Ces plannings seront réalisés sur une période de 6 mois, en décembre et en juin. 
 
Rue Hippolyte lozier :  
 
Les travaux d’enfouissement sont prévus à compter du 17 février 2025 pour une durée de 8 semaines. Cette première 
phase de travaux concerne la partie entre le rond-point du Bretagne et le chemin de la Morinière. 
 
GRDF : 
 
À la suite d’une réunion, un représentant de GRDF nous indique la nécessité de changer les réseaux. Les travaux 
seront scindés en 2 parties : 
  

• 2025 : Une première partie pour réaliser la route de Damville par tubage et Place de la Gare en tubage et 
tranchée. 

• 2027 : Une seconde partie pour réaliser les Rues de la Gare / Remparts / rue jacques Bion / Mery / Quinsat / 
Basse des Remparts / Abreuvoir. 

 
Il est précisé que ces travaux sont obligatoires et qu’il n’y a pas de possibilité de report pour 2028. 
 
Site internet : 
 
La mise en service de notre site internet est prévue pour fin février 2025. Il est d’ores et déjà demandé aux conseillers 
de relever, si besoin, les points à améliorer (voir avec Patrice Large pour les ajustements). 
 
Dispositif des travailleurs isolés : 
 
M. Justeau indique que deux agents sont dotés d’un dispositif de travailleur isolé via présence verte. 
Il s’agit du bibliothécaire et de l’agent en charge de l’office de tourisme.  
 
PLUS DE POINT N’ÉTANT RELEVÉ, LA SÉANCE EST LEVÉE À 22H30. 


